
Présidente de la Métropole

Arrêté n° 23/407/CM

Autorisation d'occupation du domaine public sur le périmètre de la commune de
Marseille Métropole pour Aix Marseille Université

VU

 Le Code Général des Collectivités Territoriales;

 Le Code général de la propriété des personnes publiques ;

 Le Code de la voirie routière, notamment les articles L113-3, L113-4, L115-1, R115-
1 et suivants, R141-13 et suivants ;

 Le Code des postes et des communications électroniques, notamment les articles
L47, L45-9 et les articles R20-45 à R20-54 ;

 La  loi  n°  2014-58  du  27  janvier  2014  de  Modernisation  de  l’Action  Publique
Territoriale et d’Affirmation des Métropoles ;

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République ;

 Le  décret  n°2015-1520  du  23  novembre  2015  portant  fixation  des  limites  des
territoires de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;

 Le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2015 relatif  aux redevances d'occupation
du domaine public non routier, aux droits de passage sur le domaine public routier
et aux servitudes sur les propriétés privées prévus par les articles L. 45-1, L. 47 et
L. 48 du code des postes et des communications électroniques ;

 La délibération n° HN 001-8065/20/CM du 9 juillet 2020 du Conseil de la Métropole
Aix-Marseille-Provence relative à l’élection de Madame Martine Vassal en qualité
de Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;

 Le règlement de voirie applicable aux communes du Conseil de Territoire Marseille
Provence.

CONSIDÉRANT

 Le renouvellement de l’autorisation d’occupation du domaine public routier de la
commune de Marseille pour Aix Marseille Université;

 L'avis favorable de la Direction Ressources et Coordination ;
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ARRETE

Article 1 :

Aix Marseille Université, ci-après dénommée le permissionnaire, est autorisée à établir et
exploiter des réseaux de communications électroniques sur le domaine public routier de la
commune de  Marseille.  Les  ouvrages  et  installations  faisant  l’objet  du  présent  arrêté
portant permission de voirie, ainsi que leur localisation sont détaillés en annexe 1.

La permission est accordée pour les voies citées ci-après : la Rue Eugène Cas, l’Avenue
des Chutes Lavie, et le boulevard Guigou.  

La permission est accordée à titre personnel, précaire et révocable. 

Les lieux mis à disposition sont strictement destinés à l’exploitation des ouvrages et des
installations décrites précédemment, à l’exclusion de tout autre usage.

Article 2     : Durée et cession

La permission de voirie prendra effet à la date de notification du présent arrêté pour une
durée de 15 ans.

Elle ne peut être cédée sans accord préalable de la Métropole.

La  demande  de  renouvellement  de  la  permission  devra  être  présentée  par  le
permissionnaire trois mois avant la date d'expiration de la permission auprès du service
compétent.

Article 3 :     Déplacement ou modification des réseaux demandés par la Métropole

Lorsqu’elle procède à des travaux rendant nécessaires le déplacement ou la modification
des ouvrages et installations du permissionnaire, la Métropole informe ce dernier de la
date à laquelle le déplacement ou la modification devront être réalisés selon les modalités
prévues dans le cadre d’une réunion annuelle de coordination avec un préavis qui, sauf
urgence, ne peut être inférieur aux délais prévus au sein du Code la Voirie Routière, à
savoir quatre (4) mois.

Le permissionnaire supportera, sans indemnités, le déplacement ou la modification de ses
ouvrages et installations, dans le cas où ledit déplacement ou ladite modification serait la
conséquence de travaux entrepris dans l’intérêt du domaine occupé et dès lors que ces
travaux  constituent  une  opération  d’aménagement  conforme  à  la  destination  de  ce
domaine.

Article 4     : Exploitation, entretien et maintenance 

Le permissionnaire utilise le domaine public routier en l’état et s’engage à maintenir les
espaces occupés en bon état d’entretien et d’usage.

Les ouvrages et installations mis en place dans le cadre de la présente permission sont
réalisés  conformément  aux normes  techniques  et  aux  règles  de  l’art  et  réceptionnés
contradictoirement sous la surveillance de la Métropole.

Le  permissionnaire  devra  maintenir  lesdits  ouvrages  et  installations  en  bon  état
d’entretien, de bon fonctionnement et de propreté, pendant toute la durée de la présente
permission, à ses frais exclusifs et sous sa seule responsabilité, de manière notamment à
ce qu’aucun trouble de jouissance ne soit apporté à l’exploitation et au fonctionnement
des équipements de la Métropole ou à ceux appartenant à d’autres opérateurs.

Pour les cas d’urgence la Métropole interviendra sans délai. En outre, les frais seront pris
à la charge du permissionnaire.

En cas d’ajouts, de modifications d’équipements, d’installations, le permissionnaire devra
solliciter toutes les autorisations exigées par la réglementation en vigueur.
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Article 5 :     Responsabilité – Assurance

Le permissionnaire sera responsable tant  vis-à-vis  de la  Métropole que des tiers  des
dommages et nuisances qui pourraient résulter de ses ouvrages et installations, de son
fait, de son personnel ou des personnes agissant pour son compte.

En cas de travaux, sa responsabilité se limite à l’emprise ouverte et non à l’ensemble de
la voirie. 

Le permissionnaire étant avisé, il doit se prémunir par des précautions adéquates et sous
sa responsabilité technique des sujétions inhérentes à l'occupation du domaine public,
contre  les  mouvements  du  sol,  les  tassements  des  remblais,  les  vibrations,  l'effet
d'écrasement  des  véhicules  lourds,  les  infiltrations,  les  risques  de  déversement  de
produits sur ses ouvrages.

La Métropole n'assumant, en aucun cas, la surveillance des ouvrages du permissionnaire,
elle est dégagée de toute responsabilité dans les cas de vandalisme, de déprédation, de
vol ou autre cause quelconque de perte ou dommage survenant aux personnes ou aux
biens.

Excepté le cas de faute lourde de la Métropole dont la preuve serait  apportée par le
permissionnaire,  la  Métropole  ne saurait  voir  sa responsabilité  engagée à  raison des
conséquences  des  accidents  et  dommages,  quels  qu'ils  soient,  survenant  au
permissionnaire, à son personnel, à ses fournisseurs, prestataires ou tiers quelconques
intervenant pour son compte.

Le permissionnaire sera tenu d'apporter toutes garanties lui permettant de faire face aux
responsabilités  qu'il  peut  encourir  vis-à-vis  de  la  Métropole.  Elle  se  réserve  le  droit
d'exiger  du  permissionnaire,  une  attestation  d'assurance  garantissant  les  risques  de
responsabilité civile en général et tous risques spéciaux liés aux travaux et à l'activité du
permissionnaire.

Article 6 :     Interférence avec des équipements techniques existants

Les ouvrages et installations du permissionnaire ne pourront en aucun cas avoir pour
conséquence d’empêcher la Métropole d’installer d’autres réseaux souterrains pour ses
besoins  propres.  Toutefois,  si  de  tels  réseaux  causaient  une  gêne  aux  activités  du
permissionnaire, les parties se concerteraient pour trouver un moyen technique afin de
pallier ces inconvénients.

Le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune réduction de redevance, dans le cas de
réparations, travaux d’intérêt public ou autres, réalisés dans l’intérêt du domaine occupé
par la Métropole, ou ses délégataires, en deçà de trois mois d’indisponibilité.

Article 7     : Sécurité et hygiène

Un plan de prévention pourra être demandé au permissionnaire. 

Lors  de  leurs  interventions,  les  agents  du  permissionnaire  ou  de  ses  sous-traitants
prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  vérifier  l’état  des  voies  d’accès  et
préserver la sécurité du site et du chantier.

Le permissionnaire reste enfin responsable des actes commis par les entreprises et/ou du
personnel intervenant pour son compte et à sa demande, il est également responsable de
la sécurité de celui-ci.

Le permissionnaire est gardien exclusif de ses ouvrages et installations. La Métropole ne
garantit aucune surveillance de celui-ci.
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Article  8     :  Intégration  des  réseaux  au  sein  du  SIG  (Système  d’Information
Géographique)

La Métropole possédant un SIG, le format d’échange est défini au format SHP.

Dès notification du présent arrêté, le permissionnaire devra fournir son SIG, dans un délai
d’un mois.

En  cas  d’ajout,  de  modification  ou  de  suppression  d’ouvrages  ou  d’installations,  le
permissionnaire devra en informer la Métropole sans délai pour intégration des données
modifiées au sein du SIG de ladite Métropole.

En  outre,  une  actualisation  des  données  relatives  aux  ouvrages  et  installations
susmentionnés devra être effectuée tous les ans. La première actualisation devra être
transmise au 31 mars N+1 de chaque année. A défaut de communication de ces données,
une pénalité de 100 € par jour calendaire de retard sera appliquée.

Article 9 : Retrait de la permission de voirie pour faute du permissionnaire

La présente permission pourra être retirée de plein droit, sans que le permissionnaire ne
puisse prétendre  à une quelconque indemnité,  en cas  d'inobservation  des clauses et
conditions de la présente permission, y compris dans les cas suivants :

 Dissolution ou liquidation judiciaire de la société permissionnaire,

 Condamnation  pénale  du  permissionnaire  le  mettant  dans  l’impossibilité  de
poursuivre son activité,

 Refus ou retrait des autorisations administratives et réglementaires nécessaires à
l’exercice de ses activités,

 Infraction à la réglementation applicable à un titre quelconque à l’activité exercée
dans les lieux mis à disposition après mise en demeure sous un délai de trois
mois, restée sans effet,

 Non-paiement de la redevance aux échéances convenues, après réception par
l’opérateur d’une lettre recommandée avec accusé de réception et  restée sans
effet pendant un délai d’un mois,

Article 10 : Droits de voirie, redevance d’occupation 

1/ Droits de voirie pour ouverture de tranchées

En contrepartie de l’autorisation de réaliser les travaux objets de la présente permission,
le permissionnaire versera à la Métropole des droits de voirie dont le montant est calculé
sur la base des tarifs dûment délibérés.

L’opérateur  s’engage  à  payer  la  somme  afférente  à  ses  demandes  d’ouverture  de
tranchée,  relativement  aux  permissions  qu’il  aura  obtenues  et  aux  travaux  qu’il  aura
effectués l’année précédente sur le domaine public. Un titre de recette lui sera transmis
compte tenu de ses demandes suivies de travaux. 

Il se doit d’informer dans les meilleurs délais la Métropole, du linéaire de tranchée qu’il
aura  exécuté  l’année  précédente,  afin  qu’un  contrôle  soit  exercé  par  les  services
concernés préalablement à l’émission du titre de recette.

2/ Redevance d’occupation du domaine public 

En  contrepartie  de  l'occupation  du  domaine  public  routier  autorisée  par  la  présente
permission, le permissionnaire versera à la Métropole une redevance dont le montant est
calculé  sur  la  base  des  tarifs  dûment  délibérés,  conformément  aux  dispositions  des
articles R20-51 R20-52 et R20-53 du Code des postes et communications électroniques.

Reçu au Contrôle de légalité le 30 août 2023
- 4 -



Le  permissionnaire  s’oblige  à  payer  cette  redevance  sur  présentation  d’un  avis  de
sommes à payer établi par le Comptable Public de la Métropole, au 1er janvier de chaque
année.

Le premier versement sera exigé sur la totalité des occupations réalisée sur l’année 2023

En cas de retard dans le règlement d’une somme quelconque due à la Métropole dans le
cadre des présentes, toute somme échue portera intérêt au taux d’intérêt légal en vigueur.
L’intérêt sera dû de plein droit dès la date d’exigibilité de la somme correspondante.

La  redevance  est  revalorisée  au  1er  janvier  de  chaque  année  conformément  aux
modalités définies par la délibération en vigueur. 

En cas de retrait sur l’initiative de la Métropole pour un motif tenant à la restructuration du
domaine public ou pour un motif d’intérêt général, la Métropole s’engage à rembourser le
trop perçu de la redevance au prorata temporis.

3/ Calcul des prix 

La redevance est fixée conformément au décret 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif
aux redevances d'occupation du domaine public non routier, aux droits de passage sur le
domaine public routier et aux servitudes sur les propriétés privées prévus par les articles
L. 45-1, L. 47 et L. 48 du code des postes et des communications électroniques.

4/ Facturation 

o 4.1. Mentions obligatoires sur les factures

Les  paiements  sont  effectués  selon  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  sur
présentation de facture. 

La facture doit obligatoirement être libellée au nom du pouvoir adjudicateur (Aix-
Marseille  Université)  et  comporter  les  mentions  obligatoires  indiquées  aux
dispositions de l’article D2192-2 du code de la commande publique.

Outre  les  mentions  légales,  la  facture  portera    impérativement    les  mentions
suivantes : 

 La date d'émission et numéro de la facture.

 La désignation du destinataire de la facture :

Aix-Marseille Université

Agence Comptable

Service Facturier - 03HORSRECHERCHE

3, place Victor Hugo

13331 Marseille cedex 3

 Nom complet et adresse de l’émetteur de la facture.

 L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture.

 Le numéro du compte bancaire ou postal

 Les  prestations  facturées  (soit  pour  chacune  des  prestations  rendues,  la
dénomination précise, selon le cas les prix unitaires et les quantités ou bien les
prix forfaitaires).

 Date à laquelle est effectuée la livraison de biens ou la prestation de service (ou
les travaux).
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 Le  cas  échéant,  référence  d’inscription  au  répertoire  du  commerce  ou  au
répertoire des métiers.

 Le cas échéant, numéro de SIREN ou de SIRET de l’émetteur de la facture

 Le numéro SIRET d’Aix-Marseille Université : 130 015 332 00013

 Le  cas  échéant,  les  renseignements  relatifs  aux  déductions  ou  versements
complémentaires.

En cas de régime particulier,  (exonération, auto-liquidation ou application de la marge
bénéficiaire),  la  référence à la  disposition pertinente de la  réglementation EPN sur  le
territoire duquel est réalisée l’opération ou à la disposition correspondante de la sixième
directive TVA. Dans ce cas, les factures sont établies par le prestataire en HT. Mentions
particulières selon le cas :

-En cas de franchise de base : « TVA non applicable, article 293B du code général des
impôts »

-En cas d’autoliquidation : « TVA due par la client » + référence à l’article 283 du CGI ou à
l’article 21-Ia de la 6e directive TVA

 La facture doit également mentionner obligatoirement un numéro d’engagement
juridique (ou  «     numéro  de  bon  de  commande     SIFAC     » commençant  par
45xxxxxx), point d'entrée indispensable de notre système d'information financier
et  comptable.  La  référence  de  commande  est  une  information  essentielle,  en
l'absence de laquelle, le service facturier qui doit traiter votre facture, se trouve
dans  l'impossibilité  d'identifier  le  responsable  de  la  commande  et  la  ligne
budgétaire qui supportera la dépense.

 La référence de bon de commande doit figurer sur la facture et être saisie dans le
champ « Références / n° d’engagement » sur le portail CHORUS PRO.

Si une facture ne contient pas ces mentions et indications, elle pourra faire l’objet
d’un rejet.

o 4.2 Modalités de dépôt des factures 

Conformément aux dispositions du code de la commande publique (articles L2192-1 à
L2192-4  et  R2192-3),  les  demandes  de  paiement  doivent  être  transmises  sur  le
portail mutualisé de l’Etat CHORUS PRO.

Les  factures  sont  déposées  directement à  destination  du  pôle  facturier  de  l’agence
comptable de l’université sur le portail de dématérialisation des factures CHORUS PRO :
https://chorus-pro.gouv.fr

 Les  factures  envoyées  par  mail  ou  par  ticket,  ou  transitant  via  d’autres
services que le pôle facturier seront systématiquement rejetées avec pour motif le
dépôt obligatoire sur le portail CHORUS PRO.

o 4.3 Le suivi des factures

Le suivi  de l’évolution du statut  de votre facture depuis  la  plateforme CHORUS PRO
s’effectue en cliquant sur l’icône « Suivi de traitement » dans l’onglet « Consultation de
facture ».

Pour toute requête, le titulaire formulera sa demande en créant un ticket sur le site de
l’université, en précisant le numéro de bon de commande, la date et le numéro de votre
ou de vos facture(s), le ou les montant(s) (vous devrez créer un compte avec une adresse
électronique) :

https://ent.univ-amu.fr/esup-helpdesk/stylesheets/welcome.faces  
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Les requêtes formulées par courriel, courriers ou appels téléphoniques ne pourront
pas être traitées.

10.2.4 Documentation sur le processus facturation d’AMU

Des documents d'information sont disponibles sur le site de l’agence comptable d’AMU : 

https://www.univ-amu.fr/fr/public/facturation-modalites-pratiques-destinees-aux-
fournisseurs-de-luniversite

et notamment le mode opératoire pour créer une requête auprès du service facturier :

https://www.univ-amu.fr/fr/public/creer-une-requete-aupres-du-service-facturier 

Article 11 : Fin des travaux 

Le  permissionnaire  informera  également  la  Direction  de  Pole  Espace  Public  Voirie
Circulation  de  la  fin  de  ses  travaux  par  l’intermédiaire  du  Système d'information  des
travaux et événements de voirie (SITEV). Il indiquera dans les champs prévus à cet effet
(ou à défaut dans le champ d’observation), le linéaire exact de tranchée ouverte ainsi que
les  installations  mises  en  place  sur  le  domaine  public  (armoires,  poteaux,  fourreaux,
nombre de câble avec linéaire et surface).

Cette  information  sera  renouvelée  dans  le  cas  de  réfections  (provisoire  et  définitive)
décalées dans le temps.

Article 12     : Sort des ouvrages et évacuation des lieux en fin d’occupation

A l’expiration de la présente permission, y compris en cas de retrait, le permissionnaire
devra  évacuer  les  lieux  occupés  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif,  à  ses  frais
exclusifs.  Il  procèdera  ainsi  au  retrait  de  ses  ouvrages  et  installations,  sauf  accord
contraire  entre  les  deux  parties  qui  permettrait  à  la  métropole  de  conserver  les
installations. 

Il en ira de même dans l’hypothèse où lesdits ouvrages et installations ne seraient plus
affectés  à  leur  destination  primitive  ou  ne  seraient  plus  utilisés.  Dans  ce  cas,  le
permissionnaire devra en informer la Métropole sans délai en indiquant les modalités de
retrait de ses ouvrages et installations à ses frais.

En  cas  de  manquements  du  permissionnaire  à  ces  obligations,  la  Métropole  pourra
procéder d’office et aux frais de ce dernier, au retrait desdits ouvrages et installations,
ainsi qu’à la réfection de la voie occupée, après mise en demeure restée infructueuse
pendant deux mois.

Que la suppression intervienne volontairement ou d’office, elle donnera lieu à un procès-
verbal de récolement qui constatera les conditions de remise en état du domaine occupé
dont la charge, de remise en état et de récolement, incombera au permissionnaire.

Article 13 : Voies et délais de recours

Le requérant peut saisir le Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée,
par le biais de l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible depuis le site
Internet www.telerecours.fr.

Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
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Article 14     :

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Marseille, le 30 août 2023

Martine VASSAL
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